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LA SITUATION POLITIQUE| AVANT DE PARTIR POUR LE PÔLE 
DECLARATIONS DE M. BRIAND 
Paris. 11 juin. - - iMiclqucs instants avant 

l'ourrriuri' de i.t séance de cet après-midi A 
la Chambre, M. Aristide llriand s*e»t entre
tenu «von plusfcura députés et journalistes 
dans, lM couloirs du Pitlais-Bou.bou. 

M. FRANKLIN BOUILLON 
Au o u r s de cette rearefMtie*, le prési

dent du Conseil I fait connaître son senti
ment sur l'institution d'un début relatif A la 
politique générale du (ioitverneiuent. Une 
discussion purement théorique comme c'en 
aérait une M I la romnanition du Cabluel au 
point de vue paalllqm lui apparaît présente-
ment comme n u objet. Le Gouvernement 
e>t en traiu d'élaborer an |>nipriera de 
redressement financier. D'k-I une dizaine de 
Jours, tout au plus, | e l'omilé d'experts lui 
aura fait connaître si.; propositions sur les
quelles il se prononcera à -mi tour avant Sa 
les soumettre. Déjà le budget i été équilibré. 
Le Comité d'experts l'a reconnu et c'est nu 
premier pas M T - l'assainissement financier 
qui est le but poursuivi i>ar le Gouverne-
ment. C'est S**M à ses ados que celui-ci 
entend être )aff. Il e i re qu'H est. niais il 
a I tous le moins le nu rite d'exister. 

Un miaistère d'uaioa sacrée 
i.'unnt a former un minist: re d union sa

crée, a ajouté M. Briand. r> ne demanderais 
pas mieux évidemment. J'ai d.'i.i d'à Rieur* 
fait quelque chose d'approchant Pus de la 
constitution du Cabinet actuel mai.-, il faut 
que l'idée soit acceptée par les groupes poli
tiques et aussi par le* honuu- s atreqneli M 
devrait néce--.ii:cinctit s'adresser. Cela ne 
dépend donc pas exclusivement de moi. Kl 
le président du Conseil termina l'entretien 
«ur cette boutade: a .le sais bien iiu'il y a 
toujours des amateurs de portefeuille*, mais 
•pour constituer aa ministère, ce n'e.-t pas 
toujours A cenx-lA qu' >n pense. >. 

L'interpellation de M. Franklin-Bouillon 
Paris, 11 juin. — Au cours de sa conver

sation dans les couloirs, M. Aristide Brian d 
a indique, que si M. Franklin-Bottillon insis
tait pour une discussion immédiate de son 
interpellation, il demanderait I ajournement 
S i débat en développant à li tribune les 
raisons qn'll I brièvement ISSMlCI au cours 
même de cet entretien. 

M. FRANKLIN-BOUILLON 
choisira son heure pour intervenir à la tribune 

Paris, 11 juiu. — Interrogé dans les cou
loir» de la Chambre. M. Franklin-Bouillon a 
déclaré qu'il ne mettrait pas A exécution 
aujourd'hui son intention d'interpeller le 
Gouvernement sur la politique générale. Plu
sieurs interpellations sur le Maroc Igureat, 
en effet, à l'ordre du jour de cet après-midi. 
Une délibération serait nécessaire pour mo

difier cet. ordre du jour. Un demindant 
discussion immédiate, sur un autre su.ic 
député de Seino-et-Oise risquerait, selon 
expression, d'étouffer le débat. Ans») M 
serve-t-il d'intervcuit a son heure. 

L'OPINION DE M. CHAUMET 
I'aris. 11 juin. — Le groupe il' !'l' 

démocratique et radicale du Pénal 
réuni hier nprès-inidi, sous la préside^ 
IL Chaume t. Au cours de la réunion, le 
nateur de la Gironde, faisant allusion 
situation politique actuelle, a déclaré: 
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La défense du franc 
M. Raoul Péret s'entretient du change 

avec M. Theunis 
Paris, 11 juin. — M. Raoul Péret, minis

tre des Finances, a conféré vendredi matin, 
avec M. Theunis. ministre d'Etat belge, pré
sident du Comité financier. L'entretien a 
porté principalement sur les questions de 
change. 

A la suite do cette conversation, M. Raoul 
Péret s'est rendu à l'ambassade de Belgique, 
où il a déjeuné avec M. Theunis. 

La réunion constitutive 
de la Caisse d'amortissement 

Le ministre des Finances, d'autre par*, a 
reçu également MM. Milan et Landry, pré-
sident et vicc-présideut du Conseil de gérance 
de la Caisse d'aniortisseineut, avec lesquels 
il s'est entretenu des principales questions 
qui seront examinées le H> juin, au cours 
S* la réunion de cet organisme. 

LES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 
Lyon, 11 juin. — Le directeur ûe l'Insti-

tU! franco-chinois de Lyon, a reçu des 
étudiants chinai* qui y tout un State, uni' 
lettre où ils expriment leur sympathie peur 

M. THEUNIS 

ancien chef du Cabinet en Belgique 

la France et ou ils déclarent souscrire pour 
une somme de 1.T00 francs à la conl: ibi.tiou 
volontaire pour l'amortissement de la dette 
publique de France. 
La souscription des employés 

de la Reconstitution du Nord 
M. Hudelo. préfet dit Xord. a reçu, à la 

Préfecture, vendredi, une iélégatl n Sa 
1" « Association amicale et professionnelle, 
des employés de la ne—tlfat lai i », qui est 
venue lui remettre une somme de plus de 
K.utJO francs, résultat d'une souscription pour 
la contribution volontaire. 

ABD-EL-KRIM 
serait déporté en Corse 

Paris. I l juin. — Le., généraux Simon, 
Sanjurjo, qui sont attendus à Paris, ont 
constaté, au cours des conversations à Kabat 
e t * Madrid, qui ont suivi l'enquête à laquelle 
il« se sont livrés au Maroc, qu'aucune diver
gence de vue n'existait entre les deux gou
vernements. 

Pour ce qui est du sort d'AlKl-el-Krim, il 
ne faut pas s'uttendro A ce que le chef 
rebelle soit traité avec la bienveillance dont 
le Gouvernement français lit preuve A l'égard 
de Moulay Hatid, dont la dignité de saltau 
appelait des ménagements. 

On envisage divers lieux Sa déportation 
pour Abd-el-Krim. On parla, en particulier, 
de la Corse A ce sujet. San* les milieux offi
ciels. De toutes façons, en aucun cas, le 
rebelle ne sera admis à résifer en pays 
musulman. 

Les coumissions dans le Riff 
Rabat, 11 juin. — Le toniuiuniqué officiel 

du Maroc espagnol dit notamment, que tous 
le.s renseignements provenant de divers sec
teurs constituent autant de s.\ mptôincs de la 
décomposition du bloc des partisans J'Abd-
el-Krim, cédant sous la pression vigoureuse 
des éléments désireux de se soumettre. 

Dans la partie orientale, ou constate dé* 
souks très fréquentés, notamment celui 
d'Azilaf on, le juin, de nombreux indigènes 
de la zone française se sont présentés, et 
celui de Midar, où se sont rendus les prin
cipaux notables du secteur d'Ajdir. 
Une délégation eipganole >a venir à Paris 

Madrid, 11 juin. — I-a délégation espa
gnole comprenant le général comte JordjMtt, 
préaident; le colonel Orgas. secrétaire; MM. 
Lopez OlWlan et San Groniz, partira ce soir 
pur le train de 21 h. pour Paris. 

Les conversations porteraient, notamment 
*ur les questions déjà connues, c'est-A-dire 
la responsabilité d'AM-el-Krlm. de ses fa
miliers et de ses auxiliaires, la délimitation 
d«S territoires occupés par les tribus du Nord 
dà l'Ouergha et le régime de protectorat A 

vieur appliquer, 

Le conflit en Pologne 
est-il réglé ? 

« L'année et la politique restent face à face » 

Notre confrère, Albert Londres, cuntinue 
d'interroger l'inquiète Pologne où le récent 
conflit, dit-il, en conclusion d'un article, est 
loin d'être réglé: 

L'armé, qui fut diviser fn deux parti 
retrouvé »oa unité fraternelle. Dt-s officiers f|ui, p- u-
dant I.» trois journées d" Varsovie, u'étiiieiit pas MI r 
le mém. trottoir des allées V]a4W**a, étftaaf**! 
«\i"lourd nui des calottes dans Ici n m ai 
PiiMidski, il e»t vr»i, le» Ml luùlet venir eiiei lai 
et "es leur rend À tour de bras. 

Enlln ! c'est aussi un sost,? de père ùi taanlic. 
Pilsudski a eonire lui les forées poliiVc.».. r'eal à-

dire tout re qui travail!, en-dessous, ei prépare ne 
revanehe. Il a pour lui la maionté ,Us tasila. (>s 
deux puissances restent face à face et se DlCMiient de 
Po-ll. 

L'une domine, mais l'autre mine. 
Une conséquence inattendue 

Varsovie, 11 jnin. — Le 31 mai dernier, 
dans un club A Varsovie, le général comte 
Szeptycki rencontrant le comte Skraynakl 
ancien premier ministre, refusa de le Militer, 
sons le prétexte que celui-ci avait, par sa 
politique intérieure, facilité le coup d'Etal 
du maréchal l'ilsudski. Le comte Skr/.ynski 
n envoyé des témoins au général Szeptvcki. 
On ne sait encore quelle suite sera donnée 
A cette affaire. 

Une bagarre sanglante : Cinq tués 

Varsovie, 11 juin. — Mardi dernier, les 
ouvriers d'nnc usine métallurgique de Ojus-
rowiec demandaient A l'administration d'éloi
gner un des directeurs de l'usine. L'adminis
tration ayant refusé, ils obligèrent, le len
demain, par la force, le directeur A quitter 
l'usine. Les trois principaux instigateurs de 
ce monvement furent arrêté*. 

Jeudi, un groupe d'ouvriers se rendit en 
cortège au poste de police et réclama la mise 
en liberté des trois prisonniers. Sur le refus 
Sa la police, une bagarre M produisit, au 
cours de laquelle cinq personnes, d «I ^>n 
policier, furent tuées. L'ordre a été rétabli. 

L'n» enquête est ouverte. 

LE DLNDEE « ALI-BABA » QUI VA PARTIR A LA FIN DU MOIS DE JUILLET POUR LE PÔLE 

A gauche, le commandant, M. Emile Sequier (Wid. World pnotos). 

LES INTERPELLATIONS SUR LE MAROC 
A LA CHAMBRE 

Le député communiste Doriot 

un violent incident 
SKAXi 11 m M.VTPXT 

M. RfUHPt ouvre I* ifaSPI A 11 11. 11. 'In re-
prend la di-ciissien Ses marches <le l'adrenau-
ti'pie. 

LES MARCHÉS D'AVIATION 
M. Gamard déi lare „ue la Commission «*-

iii.iil< 1<- qu'il s"it ."jouté a la motion Uuilhnuiuftn 
adoptée hier, ipi'i'ib- necepte des conclu-ions 
•ariUllil le (h.uvcrnement à prendre les mcMre* 
nécfssujires pour assurer une collaboration plus 
étroite cuii-c l'iii'rntiaiaiiltie et les servi.os utili
sateurs: à organiser un atclicr-témoiu, et A titili-
**f les ateliers de l'Etat, pour établir les prix de 
revient, A introduira dans les atardré* des clau
se . plus précises et à revenir pour les acomptes 
à une interprétation plus exacte des règlements 
pour éviter les abus constatés. 

M. Painlevé accepte ces nouvelles rnrjclasrans 
et la nioiion est voire dntis son ensemble. 

SF.ANCK 1>K 1,'APKKS-MlliI 

Les interpellations sur le Maroc 
M. lleriiot ouvre la léaan A 1"> h. lu. M. 

Hriaiid e»l au bare- du Gouvernement. La 
Oluinibre adi.nte, sans déibat. le projet de loi 
leni.atit à modifier et à compléter la législaUoa 
•ur le chèque. 

l/'inlre du jour appelle la diseti: siou d e in
terpellation- sur le Mur» . 

M. Foatanier 
M. Henry Fontanler interpelle sur leis condi

tions dans lesquelles l'autorité militaire, a pro-
o.ilé le Jb avril deniier, à Oasablanea, A l'arrea-
titioii île plosierus militants sa-ialis-tes et arjra-
<lii-.i!is.tes recAoliés quelquets jours plus tard. 

(in avait donné A l'époque comme raison et 
u s une.statienis. l'assurance que les personna
lités emprisc/nnéos) étaient impliquées dans nu 
complot invité d'après lui de touleis pièces. 

Selon l'orateur, la véritable raisooi de ces ar
restations étaient que les individus arrêtés se 
trouvaient à la tête du mouvement syndicaliste 
que l'on voulait étouffer. L'orateur expose en
suite les circonstances de l'arrestation. A 'son 
avis arbitraire, du directeur du a Cri Marocain ». 
11 demande au G'invernement de rechercher les 
responsables de ces arrestations et de prendre 
dis sanction* contre eux. 

M. Doriot al tapie avec Apreté l'admiufct ra
tion du maréchal L.vautey. 

M. Outrey, interrompant, est pris A partie pal' 
l'orateur d'une façon si violente que M. Her-
riot doit intervenir. 

M. Doriot entreprend de démontrer que le 
nuréchol L.vautey et sou entourage sont respon
sables de la guerre du ftif. Il ruppeile A nou
veau la lettre privée écrite par M. Vatiu-réri-
guou. 

l.i droite proteste. 
L'orateur conimuniste donne lecture d'une 

lettre qu'il dit émaner d'Abd-el-Krim, et qui mu-
rait été adressée pal" le chef rifain au maréchal 
1-Mlc.te.v. 

M. Painlevé. — Le maréchal Lyautev • affir
mé à plusieurs reprisoH qu'il n'avait jamais reçu 
de lettre d'Abd-el-Krim. 

M. Doriot repriH-he avec véhémence A M. Pain
levé se lavoir accusé A tort, ainsi que le parti 
communiste, d'avoir collaboré A la préparation 
du plan de campagne riffain et ce, sur les ordres 
de Mosi••eu. 11 se déclare l'ennemi de tous les 
impérialiste-, et surtout de l'impérialisme fran
çais, mais pendant le cour» de l'année dernière, 
il a coinsA*illé la paix pavaa rpi'il pensait que les 
Riffains soraieiit, écrasés fatalement. 

M. Doriot. — Si j'avais pensé (pic les Itif-
faitis avec les Marocains. les Algériens, les Tuni
siens avaient la possibilité de conquérir l'indé
pendance, ce u'e.st pas la |>aix que j'aurais cou. 
Milice, niais la lutte A outrance. 

lin violent incident 
Cette déclaration de M. Dorisl suulève un 

violent tumnatc. 
M. llerriot s'élève aveit Indignation contre ces 

parole*, in-ais (pielquus députés trouvent la *e-
moràc-e InmiWaat*. 

M. Soulié demande des sanctions contre le dé
puté i n—inaaiistf 

M. Herriot. — La sanction fe treuve ikio» 
l'ii.o^naioin do la t'hanilire tout entière, li adf-
lit que vous voit., y as-ociiez. tApplaudâssemcnts 
à gauche). 

Le» députes des différents groupes s'invc ti-
veul. 

M. Herriot menace les mterruiptcuii» de la 
censure, mais M. Rcrwnid Jean jiersiste à trai
te, de bandit le député de l'Indochine. M. Outrey, 

M. Herriot rappelle M. Jean Renaud A l'ordre, 
arec inscription nu proc6s-verbal. 

M. Outrey veut parler. 
— Ordure, lui crie M. Vaillant-Couturier. 
M. Herriot, nu milieu du bruit, le menace éga

lement de la censura s'il ne retire pa» ce uu'il 
vient de dire. 

M. Vaillant-Couturier donne satisfaction su 
Président, et M. Doriot poursuit son .xposé de 
la doctrine communiste sur la fraternisation et 
l'indépendance des peuples coloniaux. 

M. Briand. — Nous sommes allés protéger le 
Ma roc. 

M. Cachin. — Le vol à main armée. (Bruits). 
M. Herriot rappelle M. Cachin A l'ordre. 

Intervention de M. Briand 
M. Briand répète son étonnement de voir un 

communiât, déclarer ouvertement préférer la ty-

BILLET PARISIEN 

Le coup de poing 
sur la table 

(U'CK r-ÉDACTECB . ÉCIAL) 

PARIS, Il JUIN (MINUIT). 
t.n Chambre a'iM.ufacf aujourd'hui le* interpel

lations sur la question marocaine. Cette diseussirn 
venant après la victoire franco-apaenole n'avait, 
à vrai dire, qu'un intérêt rétrospectif; niait les 
orateurs avaient des discours à placer: il a donc 
fallu les entendre pendant de longues heures 
d'horloge. 

Aussi bien, les parlementaires songeaient moins 
au Maroc qu'à la situation politique et financière. 
Allait-on l'évoquer à la tribune? On put croire un 
instant que M. Franklin-Bouillon saisirait l'assem
blée dès cet après-midi de l'angoissant problème 
qui préoccupe lei esprits. Le député de Seinc-et-
Oisc devait démentir lui-même le bruit qui avait 
couru à ce sujet dans la matinée. 

M. Franklin-Bouillon ne renonce pas, malgré 
ICÏ objections qui lui ont été présentées par 
\J. Briand, à pratiquer l'opération politique dont 
nous avons parlé hier. Mais il se réserve pour le 
faire l'opportunité de l'heure cl d'ailleurs il s'appli
quera, autant qu'il le pourra, à ne gêner en rien 
M. le Président du Conseil. 

Au demeurant, l'impression qui prédomine dans 
les milieux politiques de toutes nuances, est que le 
Couvcmement ne pourra pas se dispenser de 
donner, dans un délai 1res bref, les éclaircissement* 
qu'attendent le Parlement et le pa\/s. Les changes 
ont repris aujourd'hui leur mouvement ascensionnel 
et l'inquiétude — il ne servirait à rien de le dissi
muler — s'est répandue dans le public. Fn même 
temps, les bruits les plus étranges circulent dans 
les couloirs de la Chambre, favorisant les impres
sions. Tout cela crée une atmosphère trouble qu il 
convient de dissiper au plus tôt, si l'on veut que la 
confiance ne continue pas à s'éloigner. 

Au fond, le problème de la majorité gouverne
mentale, dont on recherche encore une solution 
satisfaisante cl définitive, est fonction lui-même du 
problème de la confiance. Sans confiance dans le 
public, on n'aura pas de majorité stable au Parle
ment, et le Gouvernement avant d'entraîner l'adhé
sion de la Chambre, doit s'emplo\/er à obtenir 
l'adhésion de l'opinion. 

Cette adhésion, comment la réaliser? Par les 
mesures que l'on prendra et par la manière dont on 
les prendra. L'heure est venue où il faut donner un 
grand coup de poing sur la table. 

R..* 

LES CHANGES 

LIVRE 
DOLLAR 
BELGIQUE ... 

JEUDI VENDREDI 

163.45 168.10 
33.50 34.57 

100.60 102.00 

ranuie d'un Abd-el-Krim au régime faatsnesaia 
dont bénéficiaient le* trius riffaiues avant l'in
tervention de l'Emir. 

Les Marocains eux-mêmes reconnaissent les 
bienfaits de la protection française. 

M. Doriot pose ipiantité de questions sur les 
traités franco-espagnols pour régler les affaires 
cl or.omiqites et politiques du Rif. 

M. Briand. — Ces ace en-Su ont abouti au suc-
' è.i que M. Doriot u coiisl.iié Itii-ioéuie. 

M. Doriot. — Oui„en l'ait, votre prssitiou s'est 
singulièrement renforcée du fait rie votre action 
n\ec l'Espagne. Mais la arasas italienne ileumxle 
I.t réunion d'une conférence International* pour 
régler le statut de l'Afrique du Xord. 

M. Briand. — Il n'y a aucune aapte* de rai
son de convoquer une tetle conférence. 

M. Doriot insiste en lisant les art»'les de jour
naux français sur des transactions possibles 
pour l'Italie, a propos de l'Afrique du Xord. 

A une intervention de M. Bertihon. qui rap
pelle le voyage de M. Mussolini A Tripoli. M. 
Briand répond: Ne vous immisce/, donc pis dans 
le* affaires intérieures des autres pays; ne pro
nonce» pas de paroles désagréaJiie.s pour les 
hommes des gouvernements étrans'crs, vous avez 
assez j faire avec les ministres de votre pays. 
(Rires et applaudissement»). 

M. Doriet reste sceptique sur la solidarité de 
la paix. 

M. Briand. — Ce qui nous aurait certainement 
mené A de redoutables conflits, c'aurait été i'ex-
tension de la rébellion, la menace de Fez, le 
trouble au Maroc! 

Croyez bien que devant 1.1 enrauce de la 
France, il se serait trouvé d'autres pays pour 
s'intéresser g •octte ertivre de civilîwttioin; c'est 
A ce moment là que des conflits auraient été i 
redouter. 

M. Doriot persiste A déclarer que notre vic
toire au Maroc eet une victoire de laripérialiame 
qui menace la paix. (Applaudissements commu
niste*; vive protestation.) 

La suite dos débets e.t renvoyée j vendredi 
prochain. La séance est levé, s i l b. Séance 
mardi à 10 h.: suite de 1a Stanatdsa tur les 
baux i longue durée. 

LA GRÈVE GÉNÉRALE 
DES TRAMWAYS 

A LILLE 
LA SITUATION RESTE SANS CHANGEMENT 

C'est dans le calme qu'a déluité, vendredi 
matin, la troisième journée de la grève géné
rale des employés de tramways de Lille et 
sa banlieue. 

La veille, A la suite d'incidents que IHUS 
avons relatés, le préfet du Nord s'était vu 
dans l'obligation de faire garder par des 
gendarmes l'usine électrique de In rue Aulicr. 

Cela eut pour effet d'amener les grévistes 
A renonçât A faite le blocus de la « Centrale 
électrique » et A donner au préfet du Nord 
l'assurance formelle qu'ils ne s'opposeraient 
plus désormais A l'entrée daus l'usine des 
contrôleurs, pourvu que ceux-ci ne soient 
exclusivement affectés qu'aux manipulations 
des charbons. Devant cette promesse, le pré
fet ordonna le retirait des forces de gendar
merie et laissa faire la police municipale. 

C'est donc un service d'ordre, composé 
d'uue quarantaine d'agents, -ni gardait. 
vendredi matin, les issues de la l'entrai 
électrique. 

LES RELÈVES 

S'EFFECTUENT EN BON ORDRE 

Au cours de la matinée de vendredi, les 
travailleurs furent relevés trois fois, A 5 b., 
A 9 h. et A midi. 

La première relève 6e déroula sans inci
dents, car le service de garde des grévistes 
s- contenta de siffler et de huer les travail
leurs au moment sa ils pénétraient <>u «sor
taient de l'usine, sous la protectiou d'agents 
cyclistes. 

Au moment ml s'effectua la seconde ivKve, 
un peu plus de grévistes oc trouvaient aux 
abords de l'usine. Mais la Compognie Ses 
trunmays avait pris soin de tenir secrète 
l'heure de la relève, ce qui permit aui tra
vailleurs d'entrer et de sortir de l'usine sans 
éveiller l'attention des grévistes. 

Tout comme les deux premières, k tr.-i-
sième relève ne fut marquée d'aucun inci
dent. Protégés par "" K-irrage de police et 

escortés don peloton d'agents cyclistes, les 
ouvriers .purent pénétrer dans l'usine, pan-
dant que les manifestants soufflaient dans 
leur» sifflets. 

OU EN EST LE CONFLIT? 
Jusqu'à présent, aucune solution du conflit, 

qui divise les employés et la compagnie, n'a 
été euwsaçée. i>e part et d'autre, c'est le 
refus f( rnjel de faire aucune concession. 

1 Ni coté des grévistes, on est résolu à con-
liuaer la grève jusquM l'acceptation, par la 
Compagnie, des revendications présenté» par 
la l'omité de grève. 

lu Compagnie ne s'en tient pin* aux 
offres qu'elle a faites le 8 juin et que nous 
mous indiquées. Elle estime maintenant que, 
toutes les questions soulevées par le conflit 
doivent être remises A l'étude. 

LE TRAVAIL F.ST NORMAL 
\ 1 A . CENTRALE ELECTRIQUE » 

Après il-ti. jours de flottement au cours 
desquels » n s.>-; i'-.-onié A mettre au point 
nu service de fortune, le travail est main
tenant normal A la « Centrale électrlqne ». 

Le personnel est en nombre suffisant et 
l'calne pourra marcher longtemps sans 
accroc. Il faut donc que se dissipent les 
craintes, que l'on aurait pu avoir en eille, de 
voir s'arrêter lu « Centrale », qui distribue 
le courant-force motrice à de nombreuse* 
usine Sa la ville et de la banlieue. 

LA SOLIDARITÉ 
l>LS EMPLOYÉS DE L'ÉLECTRIQUE 

I ILLE-ROUBAIX-TOURCOINO 
.\ i our- d'une réunion, qui s'est tenue 

jeudi. M. Moiur |. sécrétait* du Syndicat de 
rElectrii|iio l.i'l -I' uibnix-Tourcoing. a mar-
. i u.'-. comme non- lavons dit, la légitimité 
des îcvenilicdll'iis r.s grévistes. 

M. Molard «fsmr* en outre les grévistes de 
la pleine soli'Urité moral*, pécuniaire et 
effective, s'il le faut, de leurs camarades du 
Moncy. 

Le jubilé épiscopal 
du cardinal Dubois 

Une lettre autographe de S.S. Pie XI 
à l'archevêque de Paris 

Paris, i l juin. — Le Souverain Pontife a 
adressé A S. Em. 1« cardinal Dubois, arche
vêque de Paris. A l'occasion de sou jubilé 
épiscopal, une lettre autographe dout lions 
extrayons le passage suivant: 

I.'houneur rendu aux éfé,lup!' rejaillit e-i a** eer-
tsine façou sur Nous : ne sont-ils pas ausii le* re-n-
tifes chargés de conduire les foules dant les chemina 
d. la jusiie. enmme des étoiles — dans l'Eglise .le 
pieu i Aussi, avec grande joie. aven.-Dous appris qu'à 
l'occasion de la prochaine ejlibratie* du vinst-ciu-
qiiième anniversaire de votre épiscopat, tous vos 
admirateurs, — et ils sont nombreux, — s'apprit.nt 
à vous donner des wai-ques publiques de leur allé
gresse. On sait, en effet, avec quelle prudence et 
quelle exrêrienca vous avez gouverné les différents 
dioeèses qui, suecessivement, ont été confiés a votre 
viïilance, aurtout celte très illustre Eglise do T.ir.s 
où vous iemblel comme épuiser les trésors de votre 
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LE P A I N 
Du riz et du manioc vont être incorporés 

dant notre pain 
Paris. 11 juin. — A la suite des démarches 

entreprises par l'Institut colonial, le secré
taire général de 60n Comité de direction, 
M. Alcide Delmout, vient d'être informé par 
M. Binet, ministre de l'Agriculture, qu'un 
décret va paraître, instaurant dès mainte
nant l'adjonction des farines de riz et de 
manioc indo-chinois ta blé français daus la 
fabrication du pain. 
Pour faciliter notre approvisionnement en pain 

Paris, 11 juin. — A la fin de la séance de 
ce matin, les ministres de l'Agriculture et 
des Finances ont déposé le projet de loi 
tendant à assurer dans des conditions plus 
favorables l'approvisionnement en blé, en 
farine et en pain. 

+ 
M " Marthe OULIÉ DOCTEUR ÈS-LETTRES 

Paris, 11 juin. — M"* Marthe Oulié, qui 
soutint ses thèses jeudi, en Sorbuuue, a été 
proclamée docteur ès-lettres, avec mention 
honorable, après avoir reçu du jury des com
pliments sur son savoir et son talent d'écri
vain. 

A G E N E V E 

L'attitude du Brésil 
Osjaèvc, 11 Juin. — Le Secrétariat de la 

Société des Nations publie, aujourd'hui, la 
texte du télégramme officiel qu'il a reçu, du 
Gouvernement brésilien et qui précis* daSai-
tivement l'attitude de la République âne-
américaine A l'égara de la Société ém 
Nations. 

Il résulte do cette communication authen
tique, que jusqu'A nouvel avis, le Brésil con
tinue de faire partie de la Société dé* 
Nations, mais qu'il ne siégera plus au Conseil 
do la Société. 

La décision du Brésil 
communiquée i ton* les Etat» sud-américain* 

Bio-Se-Janeiro, i l juin. — Le ministre des 
Affaires étrangères, après avoir commu
niqué un corps diplomatique sud-américain à 
lUo-iii -Janeiro, la démission du Brésil du 
Conseil de la S. V. N., a télégraphié à tous 
le* pays de l'Amérique du Sud qui n* font 
pas partie de la S. D. N'., la résolution du 
Brésil de se désintéresser de la S. D. N. 

L'agresseur du comte Bethlen 

va être poursuivi devant U justice fédérale 

Genève, 11 juin. — Le Parquet de Genève 
riant d'être saisi de la poursuite pénale diri
gée contre le journaliste hongrois Ivan de 
Justh. L'acte commis par Justh tombe sous 
lu coup de l'article 43 du Code pénal fédéral, 
qui prévoit une peine pouvant aller jusqu'à 
deux ans de prison et deux mirl* franc* 
d'amende. 

Il est possilde que lo Gouvernement Lon« 
groin demande l'extradition de Justh, qui est 
condamné par défaut. IA Budapest, S deux 
ans de prison pour détournements. 

Un rapport de M. Bénis 
au Conseil de la S. O. N. 

Genève, 11 juin, i— Dans la dernier* 
séance du Conseil, M. Bénès, ministre des 
Affaires étrangères de Tchéco-Slovaquie, a 
communiqué A ses collègues un important 
rapport sur le règlement pacifique des diffé
rends internationaux: l'arbitrage et la sécu
rité qui a été approuvé unanimement et sans 
débat. 

M. Bénès, dans ce rapport examine. Ici 
progrès qui ont été accomplis depuis l'as
semblée de 1D^3 dans ce domaine. 

LE CHAMPIONNAT DE FRANCE DE TENNIS 

M"* JOAN FRY (Wids 'World photos). M"* SUZANNE tXNUXN 

Au court de la demi-finale du Simple damet, pour U Championnat de France de tenm\ 
M'" Suzanne Lenglen a battu M'" Joan Fry. 


